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DES QUESTIONS : 10 NOVEMBRE – 12H00  
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Mairie de SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 

Place de l’hôtel de ville 

33160 SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 Objet 
TRAVAUX D’INSTALLATION D’UNE PERGOLA 

STADE MONSEAU 
 

 
Mode de passation Procédure adaptée 

 

 
Type de contrat Marché à prix global et forfaitaire 

 

 
Délai de validité 
des offres 

120 jours 

 

 
Forme                                     
de groupement 

Aucune forme de groupement imposée  

 

 
Variantes Avec 

 

 
PSE Avec 

 

 
Clauses sociales Sans 

 

 
Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 
Durée / Délai Quatorze semaines hors période de préparation 

 

 
Négociation Avec 

 

 
Visite sur site Avec 
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1 – Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 – Objet 

Le présent marché porte sur des travaux d’installation d’une pergola, au stade Monseau de la 
commune de SAINT-MÉDARD-EN-JALLES (33160). Ce marché comprend la fourniture, la livraison 
et l’installation, comme l’indique le Cahier des clauses techniques particulières. 
 

1.2 – Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.  

1.3 – Type et forme du marché 

Le marché est à prix global et forfaitaire. 

 

1.4 – Décomposition de la consultation 

Le marché n’a qu’un seul lot.  
Comme le prévoit l'article L. 2113-11 du Code de la commande publique, la dévolution en lots 
séparés risquant de rendre techniquement difficile ou financièrement plus coûteuse l’exécution 
des prestations, l’acheteur a décidé de ne pas allotir.  
Il considère que l’objet du marché nécessite une organisation globale permettant une 
coordination unique des interventions, un suivi homogène des prestations et une meilleure 
organisation des équipes d’intervention. 
 

1.5 – Nomenclature CPV 

La classification conforme au vocabulaire des marchés européens [CPV] est : 

- Code CPV : 39522100-9 - Bâches imperméables, auvents et stores (souvent utilisé pour 

l'acquisition et la pose de pergolas avec toile ou bioclimatiques). 

- Code CPV : 39150000-8 - Mobilier (utilisé pour l'acquisition de pergolas de jardin ou 

d'extérieur en kit / bois / événementiel). 

- Code CPV : 45223220-9 - Travaux de gros œuvre (pour les structures de pergolas 

maçonnées ou fixées au bâtiment). 

 

2 – Conditions de la consultation 
  

2.1 – Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à quatre (4) mois à compter de la date limite de réception 

des offres. 

2.2 – Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement aux attributaires de 

l'accord-cadre. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 

candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres 

de plusieurs groupements. 
 

2.3 – Variantes  

- Variante imposée : (cf. art. 3.1 du CCTP).  
Les candidats pourront proposer un autre type de maille concernant le métal déployé. 

La maille choisie vise à créer directement de l'ombrage et à constituer un support pour les 

plantes grimpantes.  

La maille proposée devra répondre à ces objectifs.  



 
Consultation n°: 2026MAPA10 Page 5 sur 11 

L'entreprise pourra également faire évoluer les dimensions des panneaux de métal déployé de 

façon à l’alléger les structures apparentes notamment les renforts proposés dans les dessins 

techniques.  

La variante doit être obligatoirement chiffrée. Le pouvoir adjudicateur fera le choix de la 

substituer à l’offre de base, ou non, après l’analyse des offres. 

 
2.4 – Prestations supplémentaires éventuelles (PSE)  

- PSE n°1 : Thermo-laquage des poteaux et des cadres (cf. art. 3.2 du CCTP).  
La PSE doit être obligatoirement chiffrée. Le pouvoir adjudicateur fera le choix de la retenir, ou 

non, après l’analyse des offres. 
 

2.5 – Clauses environnementales  

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le 

détail est indiqué dans le Cahier des clauses techniques particulières (CCTP).  

Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre.  

Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières 

sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter 

ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

 

2.6 – Visite du site  

L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’une visite du site est obligatoire. Elle se 

déroulera en présence des responsables de l’établissement.  

Une attestation de présence vous sera remise, (les offres des candidats ne présentant cette  

attestation seront déclarées irrecevables). 

 

Le titulaire sera réputé ainsi avoir une parfaite connaissance des lieux ainsi que des contraintes 

liées à son environnement.  

Il ne pourra, par la suite, invoquer une méconnaissance des lieux pour modifier son prix ou 

prétendre à une rémunération complémentaire. 

 

La date de visite du site : 5 novembre 2026 à 14h30. 

Le lieu de rendez-vous : 144 Rue P. Ramond, à SAINT-MÉDARD-EN-JALLES (33160). 

Les candidats devront confirmer leur présence par mail à : techniques@saint-medard-en-jalles.fr 

 

2.7 – Modifications et questions 

Les questions sont adressées exclusivement via le profil acheteur avant la date limite indiquée 

en page de garde.  

Les modifications de détail du Dossier de Consultation de Entreprises (DCE) interviennent au plus 

tard six (6) jours calendaires avant la date limite de remise des offres A défaut, celle-ci est 

prolongée de manière appropriée. 

 

3 – Conditions relatives au marché 
  

3.1 – Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le marché prend effet à compter de sa date de notification pour une durée de douze (12) mois.  
 

3.2 – Délai d'exécution 

- Période de préparation : 6 semaines à compter de l’ordre de service ; 

- Délai d’exécution : 14 semaines, hors période de préparation ; 

- Date prévisionnelle de démarrage des travaux : Décembre 2026. 

 

mailto:techniques@saint-medard-en-jalles.fr
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3.3 – Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) de l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 
trente (30) jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement 
équivalentes. 

4 – Contenu du dossier de consultation 
  
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

 
 L’acte d’engagement (AE) et ses éventuelles annexes ;  
 Le règlement de la consultation (RC) ; 
 Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 
 Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
 La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) ;  
 Les pièces techniques et graphiques (étude de sol, plan…).  

 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

Les originaux des pièces contractuelles du marché sont conservés par l'acheteur. 

 

5 – Modalités de retrait du dossier de consultation 
  
Les documents du dossier de consultation sont téléchargeables gratuitement sur le site 

https://demat-ampa.fr qui met à disposition des candidats une aide technique pour le 

téléchargement du dossier de consultation.  

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 

consultation au plus tard six (6) jours avant la date limite de réception des offres.  

 

Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications 

aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du 

dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 

 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

 

6 – Présentation des candidatures et des offres 
  
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être 
accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des 
documents remis dans l'offre.  
 
Protocole 1 : 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

 Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 
2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 

 
 Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

- Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 

d'interdiction de soumissionner 

- Pouvoir de la personne habilitée à signer le marché 

- Déclaration sur l'honneur que le candidat n'est pas en redressement judiciaire 

https://demat-ampa.fr/
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- Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 

à L. 5212-11 du Code du travail 

- Lettre de candidature 

 
 Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 

l'entreprise : 

- Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de 

bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été 

effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin) 

 

Pour présenter leur candidature, les soumissionnaires peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre 

de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles 

gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr 

 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 

économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les 

mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le 

pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur 

économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de 

l'opérateur économique. 

 

Protocole 2 :  

En application de l’article R. 2143-4 du Code de la commande publique, le candidat peut 

présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), 

en lieu et place des documents mentionnés à l’article R. 2143-3 du Code de la commande 

publique, joint au dossier de consultation des entreprises et téléchargeable à l’adresse suivante 

: https://www.econnomie.gouv.fr/daj/formulaires   

 

En ce qui concerne les conditions de participation, le candidat n’est pas autorisé à se limiter à 

indiquer dans le Document Unique de Marché Européen qu’il dispose de l’aptitude et des 

capacités requises.  

En conséquence, il est demandé aux candidats de remettre les renseignements et documents 

mentionnés dans le dossier technique de la candidature.  

En cas de groupement momentané d’entreprises, chaque entreprise membre du groupement 

remettra un DUME.  

Conformément à l’article R. 2143-6 du Code de la commande publique, il est exigé que les 

candidats joignent une traduction en français aux éléments et documents rédigés dans une 

autre langue qu’ils remettent dans le cadre de la présente consultation. 

 
 Pièces relatives à l’offre : 
1. L’acte d’engagement, à compléter, à dater et à signer; 
2. La décomposition du prix global et forfaitaire, à compléter, à dater, à signer et à retourner 

sous format PDF et EXCEL ; 
3. Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour 

l'exécution du marché (80 pages maximum) ; 
4. Les fiches techniques correspondant aux produits proposés par le candidat. 

 

Le mémoire technique, spécifique à cet accord-cadre, précisant les dispositions que le 

candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux, ne devra pas excéder quatre-

vingt (80) pages. Les pages supplémentaires ne seront pas prises en compte. 

 

 

 

http://www.economie.gouv.fr/
https://www.econnomie.gouv.fr/daj/formulaires
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7 – Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 
indiquées sur la page de garde du présent document. 

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l’heure limite 

 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du 
pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://demat-ampa.fr 
 
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le 
même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 
candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après 
la date et l'heure limites de réception des offres. 
 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule 
et remplace l'offre précédente. 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis 
dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble 
des pièces exigées au titre de la présente consultation. 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée 
en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des 
candidats. 

 
 Copie de sauvegarde 

La transmission de l’offre peut être doublée d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais 
impartis, sur support physique électronique (Clé USB).  
Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que 
le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée « 2026MAPA10 - NE PAS 
OUVRIR ».  
 
Elle sera ouverte dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ; 

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, 
à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 

- Mairie de Saint-Médard-En-Jalles, Service de la Commande Publique, Place de l’hôtel de 
ville, 33160 Saint-Médard-En-Jalles. 

 

https://demat-ampa.fr/
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8 – Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 – Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de 
demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai 
maximum de huit (8) jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements 
et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique 
ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

 

8.2 – Attribution de l’accord-cadre 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L. 2152-1 à L. 2152-
4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement 
des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra 
être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée 
en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement 
éliminée. 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement 
basse.  

 Offre de base 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères et sous-critères  Pondération  

1- Valeur technique  55%  

1.1 – Méthodologie du chantier 15%  

1.2 – Références  15%  

1.3 – Méthodologie études techniques 15%  

1.4 – Fiches techniques 10%  

2- Prix 40% 

1- Mesures environnementales (gestion environnementale du chantier et gestion 

des déchets) 

5%  

 

 Variante 

Les critères retenus pour le jugement de la variante sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères et sous-critères  Pondération  

a. Valeur technique  60%  

a.1 – Qualité de la maille (forme, dimension, poids) 30%  

a.2 – Dessin des structures apparentes supportant le métal déployé 30%  

b. Prix 40% 

 

Pour la partie relative au prix, les offres seront notées de manière arithmétique selon la méthode 

de notation non-linéaire suivante en fonction du montant indiqué : 

 

Nombre de points obtenus = Offre financière la moins disante x 40 

                                             Offre financière analysée 

 

L’offre dont le montant est le plus bas obtient le maximum de points (54 en l’occurrence). 
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Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report), 

seraient constatées sur la pièce financière, le montant de celle-ci sera rectifié en conséquence.  

L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre, jugée 

incohérente, et donc irrégulière, sera éliminée. 

 

Après addition des notes, les offres seront classées par ordre décroissant, correspondant à l’ordre 

des notes finales sur 100 de chaque offre, l’offre économiquement la plus avantageuse étant 

classée première. 

Les soumissionnaires dont les offres seraient jugées incohérentes pourront être questionnés par le 

représentant de l’acheteur public. 

En cas de désistement du mieux classé, l’offre classée en deuxième position sera retenue et ainsi 

de suite. 

 
Notation des sous-critères techniques 

- Qualité de la réponse jugée très satisfaisante : 5 

- Qualité de la réponse jugée satisfaisante : 4 

- Qualité de la réponse jugée passable : 3 

- Qualité de la réponse jugée insuffisante : 2 

- Qualité de la réponse jugée très insuffisante : 1 

- Réponse non traitée : 0 

 

8.3 – Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur pourra engager des négociations avec tous 
les candidats sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer 
l'accord-cadre sur la base des offres initiales, sans négociation. 

La négociation peut porter, au choix, sur tous les éléments de l'offre ou sur certains de ces 
éléments (prix, délais, qualité, quantité, garanties...). 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la 
commande publique.  
Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être 
supérieur à six (6) jours. Une attestation d'assurance décennale devra également être produite 
dans le même délai. 

 

9 – Renseignements complémentaires 

9.1 – Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 
transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://demat-ampa.fr. 
 
Cette demande doit intervenir avant la date limite des questions indiquée en page de garde. 
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant 
téléchargé après identification. 

 

9.2 – Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est le Tribunal Administratif de Bordeaux, 9 Rue TASTET, CS 
21490, 33063 BORDEAUX. 
Courriel : greffe.ta-bordeaux@juradm.fr  
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  
- Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12 du Code de justice 

administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.  

https://demat-ampa.fr/
mailto:greffe.ta-bordeaux@juradm.fr
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- Référé contractuel prévu aux articles L. 551-13 à L. 551-23 du CJA, et pouvant être exercé 
dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA.  

- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-
1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les deux (2) mois suivant la notification ou 
publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé 
après la signature du contrat).  

- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé 
dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

 
En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le 
rôle de médiateur est le Comité Consultatif Interrégional de Règlement à l'Amiable, 103B Rue 
de Belleville, 33063 BORDEAUX. 


